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Préface


Cet écrit retrace une longue période de combat durant laquelle j’ai dû faire face à un harcèlement en réseau, mis en place par mon employeur.


Le harcèlement a commencé dans le cadre professionnel. Confer le code du travail, article 1152-1-4, « peuvent constituer un harcèlement moral des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits et à la dignité du salarié, d’altérer sa santé physique ou mental ou de compromettre sa vie professionnelle ».


Vous le découvrirez dans la deuxième partie, mon employeur a eu à cœur de s’approprier cet article.


La sollicitation d’un avocat s’est trouvée nécessaire car les parties prenantes, devant jouer un rôle de protection des salariés, ont laissé faire. Le sens de l’histoire le confirme ; l’objectif de mon employeur étant de protéger un manager toxique, manipulateur, pervers, incompétent, servant des intérêts financiers sans lien aucun avec notre litige ; l’avocat en question fut l’un des pions du processus préparé par les protagonistes.


Lorsque le harcèlement s’est étendu au domaine privé, j’étais dans une phase d’attente sur des négociations par voie d’avocat et percevais un climat délétère que je ne comprenais pas. De mon point de vue, une sortie en catimini via une rupture à l’amiable ne justifiait aucunement cette pression palpable.


La saisie des tribunaux judiciaires s’est justifiée au fil des mois car un nombre certain d’événements est survenu. Je les notifiais sur un carnet et collectais des preuves visuelles de manière à gérer le « au cas où ».


En parallèle de mes démarches, je libérais mes pensées en rédigeant des poèmes. Ces derniers ont fait l’objet d’une publication avec pour titre « J’ai été l’élue ». Comme repris dans la préface de ce recueil, mon état d’esprit oscillait au fil des difficultés. Ce fut une véritable épreuve au talon et l’engagement d’un combat pour défendre mes droits. Comme le précise le code de Napoléon, « nul n’est censé ignorer la loi » ; je dirais même, « Dura Lex, Sed Lex ».


Cet écrit présente la chronologie des événements survenus et les démarches opérées pour tenter d’envisager une fin de l’histoire constructive. A sa lecture, vous comprendrez que le discernement est tout-à-fait absent.


Etant parfois opportun de préciser le sens des mots, je rappelle la définition de « discernement » issue du Larousse.


« Discernement : n.m.


Faculté d'apprécier sainement les choses ; intelligence, sens critique : Agissez avec plus de discernement.


Synonymes :


Clairvoyance - intelligence - jugement -


jugeote (familier) - perspicacité


Contraires :


Aveuglement - confusion »










I. Le harcèlement en réseau, qu’est-ce-que c’est ?


Le « Harcèlement en réseau » vise l’élimination sociale d’un individu ciblé, qui sera persécuté par un ou plusieurs groupes d’individus, constitués en réseau.


Cela signifie qu’un chantier est mis en place pour identifier l’ensemble des actions visant à coordonner les différentes phases du projet de construction, depuis sa conception jusqu’à sa réalisation. La mise en place du chantier doit être bien organisée et bien planifiée. En d’autres termes, cette élimination sociale est programmée.


Le(s) chef(s) et/ou la(les) cheffe(s) de chantier est(sont) responsable(s) de cette organisation. Il(s) fait(font) appel à différents corps de métier pour s’assurer du déroulement des travaux.


Dans ce cas d’école supporté, la méthode des six chapeaux de Bono a été employée pour résoudre le problème de mon employeur, c’est-à-dire ma propre personne. (Euh, elle dit qu’elle n’a pas compris l’idée… !)


Cette méthode utilise six chapeaux, de six couleurs différentes pour distinguer les phases d’identification de la solution à trouver. Chaque couleur représente un rôle à jouer et un mode de pensée. Bono les définit comme suit :


- Le chapeau bleu est le chef d’orchestre. Son rôle est l’organisation. Il canalise les idées, est rigoureux, apporte de la discipline, identifie les solutions à retenir.


- Le chapeau jaune représente l’optimisme. Il est le critique positif, empreint de rêves et d’espoir, il apporte des commentaires constructifs.


- Le chapeau vert joue le rôle du créatif. Ses idées sont fertiles, sans aucune censure. Il est le farfelu, le provocateur.


- Le chapeau rouge est celui des émotions. C’est l’intuitif, le sensible.


- Le chapeau blanc est neutre. Il véhicule de l’information en se référant à des faits, des chiffres, des informations dénuées d’interprétations.


- Le chapeau noir est le responsable des risques, il est le pessimiste de la bande. Il représente la prudence, il évalue les dangers.


L’ordre d’utilisation des chapeaux est déterminé à l’avance. Le nombre de participants est défini par la méthode Bono : de 5 à 30


Pour identifier les pions qui porteront les chapeaux, les proches sont les acteurs idéaux. En effet, plus le réseau est proche (famille, amis, voisins et extensions de ces trois catégories), plus l’organisation sera efficace. Les personnes du cercle proche étant sensées être des femmes et des hommes de confiance, vous connaissant parfaitement et pouvant obtenir « sans soupçon » de l’information, elles semblent à première vue idéales pour cette organisation. Elles peuvent en effet facilement véhiculer de l’information en jouissant d’un grand crédit auprès du(des) chef(s) d’orchestre et des destinataires finaux de l’information.


Il est évident que la majeure partie de ces chapeaux ou pions ont une vision parcellaire de votre situation et sont le plus souvent manipulés. Ces chapeaux participent néanmoins activement au harcèlement car leurs actions sont mutualisées par le(s) et/ou la(les) chef(fe).s d’orchestre. Les motifs de cette participation peuvent être nombreux (intérêt financier, corruption, cadeaux, faveurs professionnelles ou personnelles, perversion, inintelligence etc.), il n’y a pas de limite.


Les actions de harcèlement sont multiples :




	Cyberharcèlement


	Harcèlement moral


	Harcèlement de rue


	Harcèlement en situation professionnelle


	….





Une autrice spécialisée dans l’étude des différentes formes de violences, Marie-France Hirigoyen (psychiatre, psychanalyste et victimologue) apporte un éclairage sur ces agissements malveillants dans son livre « Le harcèlement moral, la violence perverse au quotidien ».


Pour une invitation à la lecture de son écrit, vous trouverez ci-dessous l’agglomération de phrases ayant trouvé mon intérêt au regard de mon vécu :


« Contrairement à ce que les agresseurs essaient de faire croire, les victimes ne sont pas des personnes atteintes d’une quelconque pathologie ou particulièrement faibles. Au contraire, très souvent le harcèlement se met en place quand une victime réagit à l’autoritarisme.. et refuse de se laisser asservir. C’est sa capacité de résister à l’autorité malgré les pressions qui la désigne comme cible. … Un pervers manipulateur ne supportant pas la moindre opposition à son pouvoir, transformera une relation conflictuelle en haine, au point de vouloir la destruction de sa cible… Quand un individu pervers entre dans un groupe, il tend à rassembler autour de lui des membres plus dociles qu’il séduit. Si un individu ne se laisse pas embrigader, il est rejeté par le groupe et est désigné comme bouc émissaire. Un lien social se crée ainsi entre les membres du groupe dans la critique commune de la personne isolée, par des potins et des ragots, la rendant responsable de toutes les fautes. … Le but d’un individu pervers est d’accéder au pouvoir ou de s’y maintenir par n’importe quel moyen, ou bien encore de masquer sa propre incompétence. Pour cela, il lui faut se débarrasser de quiconque constituerait un obstacle à son ascension ou serait trop lucide sur ses façons de faire. On ne se contente pas d’attaquer quelqu’un qui est fragilisé, comme c’est le cas dans l’abus de pouvoir, mais on crée la fragilité afin d’empêcher l’autre de se défendre. L’entreprise peut en elle-même devenir un système pervers lorsque la fin justifie les moyens et qu’elle est prête à tout, y compris à détruire des individus pour parvenir à ses objectifs. Dans ce cas, c’est au niveau même de l’organisation du travail que, par un processus pervers, le mensonge sert à la mise en place de l’emprise…. La mise en place de l’emprise utilise des procédés qui donnent l’illusion de la communication… Même non verbale, même cachée, étouffée, la violence transpire à travers les non-dits, les sous-entendus, les réticences. ... Comme ils ne parlent pas, on prête aux pervers grandeur ou sagesse.


Les clés de la communication perverse :




	Refuser la communication directe


	Déformer le langage


	Mentir


	Manier le sarcasme, la dérision, le mépris


	User du paradoxe


	Disqualifier


	Diviser pour mieux régner


	Imposer son pouvoir »





[Pour mémoire, en référence au petit Larousse, le Bouc-émissaire est désigné « par allusion à la coutume biblique qui consistait à charger un bouc de tous les péchés d’Israël et à le chasser dans le désert »]


Le harcèlement en réseau est donc construit pour « punir » une cible qui ne peut l’être par un autre biais. Il est mis en place dans le plus grand des secrets.


Les méthodes utilisées sont très insidieuses, se répandant sournoisement, sans que l’on s’en aperçoive :




	Encerclement/enfermement de la cible


	Isolement de la cible


	Dénigrement de la cible


	Muselage de la cible


	Atteinte à l’intégrité morale et physique de la cible


	Viol de son intimité et dépersonnalisation


	Surveillance continuelle


	Déni de justice et de service


	Calomnie et campagne de dénigrement


	Précarisation et paupérisation de la cible, Etc.





Pour assurer son efficacité, le harcèlement en réseau jouit de complicités institutionnelles grâce à des infiltrations. Ce qui explique la relative impunité des auteurs de ce crime mutualisé et l’omerta qui règne sur ce sujet.


Pour revenir à mon cas d’école, à la minute où je suis en train d’écrire, le plus dur est passé. J’ai en effet rédigé 17 dépôts de plainte pour un total de 1478 pages démontrant par la preuve que mon responsable hiérarchique, la Directrice Générale (DG) de mon entreprise et son prédécesseur, ainsi que la Directrice des Ressources Humaines de la maison mère, associés à des personnes et entreprises extérieures, sont les instigateurs principaux de celui dont j’ai été la victime.


Au terme d’une enquête que j’ai dû mener (moi, la victime) durant 26 mois, formalisée au travers de 17 écrits à l’attention du Procureur de la République, j’ai pu identifier les raisons de ce harcèlement. Plus le temps s’est écoulé, plus le fil d’Ariane m’a orientée sur des sujets réglementaires d’une amplitude inconcevable. Autrement dit, le cadre initial relatif à une évolution légitime au regard de mon travail et de mes performances annuelles de 2015 à 2021 fut très loin des sujets auxquels on m’a associée, devant être traités par la maison mère, sa filiale, le groupe, la Justice et les Institutions responsables.


Comme l’écrit Marie-France Hirigoyen, « sur le lieu de travail c’est aux décideurs de faire ensemble le choix de ne pas laisser faire, de refuser le harcèlement, de veiller qu’à chaque échelon la personne humaine soit respectée ». Aussi, dans la mesure où l’entreprise a laissé faire et où les salariés n’ont pu que protester intérieurement en courbant la tête, il m’a fallu agir et réfléchir activement aux actions orientées vers une résolution collégiale de ce « projet » complexe. A la lecture de cet écrit, vous comprendrez l’utilité de mes communications écrites car ont notamment eu une incidence positive sur la protection des salariés de mon entreprise et ceux du partenaire exclusif de cette dernière.


De mon point de vue, la Justice doit faire respecter l’Etat de Droit.


A la question « Qu’est-ce-que l’Etat de Droit ? », la réponse est apportée notamment par la commission Européenne. Comme précisé au 25 juillet 2025 sur le site « commission.europa.eu », cela implique la garantie « que toutes les autorités publiques agissent dans les limites fixées par la loi, conformément aux valeurs de la démocratie et aux droits fondamentaux, et sous le contrôle de juridictions indépendantes et impartiales.


L’Etat de Droit peut être défini selon six principes : la légalité, qui suppose un processus de promulgation des lois qui soit transparent, responsable, démocratique et pluraliste ; la sécurité juridique ; l’interdiction de l’exercice arbitraire du pouvoir exécutif ; une protection juridictionnelle effective assurée par des juridictions indépendantes et impartiales, avec un contrôle juridictionnel effectif incluant le respect des droits fondamentaux ; la séparation des pouvoirs ; et l’égalité devant la loi.


Ces principes ont été confirmés par la Cour de Justice de l’Union Européenne et par la Cour Européenne des Droits de l’Homme. Par ailleurs, le Conseil de l’Europe a élaboré des normes et formulé des avis et des recommandations qui fournissent des orientations bien établies destinées à promouvoir et à faire respecter l’Etat de Droit. »


A la lecture de l’historicité des faits, vous comprendrez les raisons pour lesquelles les démarches judiciaires engagées sont restées silencieuses pour le moment. Mais, Dura Lex, Sed Lex ; j’y crois avec foi.


Je sais que le procureur sollicité agit à chaque découverte formalisée et je l’en remercie car ses actions ont atténué mon enfer. Je sais également que la Justice va prendre place eut égard les infractions cumulées et justifiées au travers des dépôts de plainte.


Comme je l’ai écrit dans un poème, « Je ne suis pas maître du temps, le coup d’épée sera donné au bon moment ».










II. Vie professionnelle


A) Synthèse des manquements de mon employeur


Avant de contextualiser le sujet professionnel, je précise ci-après les articles du code du travail non respectés par mon employeur au regard du dossier constitué, établi sur la base de 74 pièces formalisant la chronologie des faits de 2021 à 2023.


A cela s’ajoute un principe essentiel en droit français qui a valeur constitutionnelle : le respect de la vie privée.


1) Certificat de travail


Article L 1234 – 19 (v. article D 1234-6 et R 1238-3) :« A l’expiration du contrat de travail, l’employeur délivre au salarié un certificat dont le contenu est déterminé par voie réglementaire »


Art. D1234-6 – 1° : « Le certificat de travail contient exclusivement les mentions suivantes : 1°la date d’entrée du salarié et celle de sortie… »


R 1238-3 : Le fait de ne pas délivrer un certificat de travail en méconnaissance des dispositions de l’article 1234-19 est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe »


R1454-28 : « Le conseil des Prud’hommes peut ordonner l’exécution provisoire de ses décisions. Sont de droit exécutoire à titre provisoire, notamment : 2° le jugement qui ordonne la remise d’un certificat de travail, de bulletin de paie ou de toute pièce que l’employeur est tenu de délivrer ».


(Chambre sociale de la Cour de cassation, 11 janvier 2006, n°03-46.055) : en cas de préjudice pour le salarié, ce dernier peut réclamer des dommages et intérêts devant le Conseil de Prud’hommes (Chambre sociale de la Cour de cassation, 11 janvier 2006, n°03-46.055)


2) Classification / rémunération


Article L 3243-2


« Lors du paiement du salaire, l’employeur remet aux personnes mentionnées à l’art L 3243-1 une pièce justificative dite bulletin de paie. Les mentions devant figurer sur le bulletin ou y être annexées sont déterminées par décret en conseil d’état » V. art R 3243-1


Art. 3243-1 Le bulletin de paie prévu à l’article 3243-2 comporte :


4° Le nom et l’emploi du salarié ainsi que sa position dans la classification conventionnelle qui lui est applicable »


Article L 1221 – 1 – rémunération


243. Généralités. « La rémunération contractuelle du salarié constitue un élément du contrat de travail qui ne peut être modifié, même de manière minime, sans son accord »


3) Avertissement


Article L 1331-1 Sanction disciplinaire


« Constitue une sanction toute mesure, autre que les observation verbales, prise par l’employeur à la suite d’un agissement du salarié considéré par l’employeur comme fautif, que cette mesure soit de nature à affecter immédiatement ou non la présence du salarié dans l’entreprise, sa fonction, sa carrière ou sa rémunération.


Article L1331-1-B-18 : avertissement. L’avertissement constitue une sanction disciplinaire au sens de l’art L 122-40 (L1331-1 nouv. ).. Constitue un avertissement le message électronique adressé par l’employeur à un salarié dans lequel il lui fait part de divers reproches et l’invite de façon impérative à un changement radical avec mise au point ultérieure.


4) Modification du contrat de travail


Article L1221-1 – 280


Nécessité de l’accord exprès. « La modification du contrat de travail par l’employeur nécessité l’accord du salarié. »


« L’acceptation par le salarié d’une modification de contrat ne peut résulter de la poursuite du travail et c’est à l’employeur de prendre la responsabilité de la rupture »


5) Qualification professionnelle


Article L1221-1


« Définition : La qualification professionnelle se détermine par les fonctions réellement exercées »


6) Discrimination


Article L 1132-1 Principe de non-discrimination


« Aucune personne ne peut être écartée d’une procédure de recrutement « ou de nomination »..., aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une discriminatoire, directe ou indirecte « telle que définie à l’article 1er de la loi 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations », notamment en matière de rémunération, au sens de l’article L 3221-3, .. De promotion professionnelle,.., d’évaluation de la performance, »


Article 1152-1-18 : indemnisations spécifiques pour harcèlement et discrimination. Des faits uniques, caractérisant simultanément une discrimination et un harcèlement moral, permettent au salarié subissant de tels agissements de prétendre à une double indemnisation en présence de préjudices distincts.


Article 1121-2 : Aucune personne ne peut être écartée d’une procédure de recrutement… aucun salarié ne peut être sanctionné,.. ni faire l’objet d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte


7) Harcèlement


Article 1152-1-4 Eléments constitutifs du harcèlement moral : « peuvent constituer un harcèlement moral des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits et à la dignité du salarié, d’altérer sa santé physique ou mental ou de compromettre sa vie professionnelle »


Article 1152-1 – 15 Obligation de sécurité de l’employeur et tiers à l’entreprise


L’employeur est tenu envers ses salariés d’une obligation de sécurité de résultat en matière de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, notamment en matière de harcèlement moral, et l’absence de faute de sa part ne peut l’exonérer de sa responsabilité ; il doit répondre des agissements des personnes qui exercent, de fait ou de droit, une autorité sur les salariés.


Article 1152-3 « Toute rupture du contrat de travail intervenue en méconnaissance des dispositions des articles 1152-1 et L. 1152-2, toute disposition ou tout acte contraire est nul ».


Article 1152-3-1. Droit du salarié. « Dès lors que l’employeur a eu à l’égard du salarié une attitude répétitive constitutive de violences morales et psychologiques, le salarié est en droit de rompre son contrat de travail et d’en imputer la rupture à l’employeur.


Article 1152-2 Aucune personne ayant subi ou refusé de subir des agissements répétés de harcèlement moral… ne peut faire l’objet des mesures mentionnées à l’article 1121-2


B) Point de départ de cette histoire, une évolution « légitime » confirmée par la Directrice Générale de mon entreprise


1) Souhait « légitime » d’évolution


Avant de me présenter et pour une entrée en matière, je précise l’historique de mes performances et l’évolution de ma rémunération entre 2017 et 2020 :




	Performance 2017 : Remarquable – Salaire médian d’un Chef de Produit (au singulier) dont l’activité est dédiée à un seul produit.





Pour ma part, j’avais en gestion / développement une gamme de 3 produits dits « Maison » et de 10 produits désignés comme « Partenaire ».


Mon commentaire formalisé, concluant l’entretien de performance 2017 :


« Mon objectif partagé avec Le Producteur est d’occuper des fonctions managériales. De fait, je m’investis dans le développement de mes compétences techniques et dans les projets propres au marché des entreprises. »




	Performance 2018 : Très satisfaisante – (Augmentation salariale : +7,47%)





Mon commentaire formalisé, concluant l’entretien de performance 2018 :


« Comme partagé avec « Le Producteur », mon objectif court terme est de continuer à étendre mon périmètre de compétences, notamment managériales, afin de pouvoir évoluer vers des fonctions et responsabilités élargies au sein de la filiale. »




	Performance 2019 : Très satisfaisante – (Augmentation salariale : + 12,144%)





Mon commentaire formalisé, concluant l’entretien de performance 2019 :


« Au même titre que les années précédentes, l’année 2019 a été riche en projets, en succès et en développement. J’ai été leader sur des projets de développement produits




- Obtention de la validation du « Global Governance Committee », instance « Monde » de la maison mère, sur une offre de deux Produits. Ce qui implique son possible lancement et son référencement au sein du groupe de la maison mère pour une distribution dans d’autres pays.


- Levée des contraintes et consensus trouvé avec le partenaire Dieu Grec pour envisager le lancement du produit


- Accompagnement de mes homologues de la maison mère sur des sujets relevant de leur responsabilité


- Confirmation de ma rigueur avec des conclusions positives sur un « audit produit ».


- Mon périmètre de compétences étendu au management d’un alternant m’a permis de confirmer ma volonté d’évolution vers des fonctions et responsabilités élargies. »



	Performance 2020 : Remarquable – (Augmentation Salariale : + 5,09%)





Mon commentaire formalisé, concluant l’entretien de performance 2020 :




- « Cette année est marquée par un contexte COVID 19 impliquant adaptabilité et résilience (Confinement et école à la maison du 16/03 au 19/05) a été riche de challenges, de projets et de réussites, avec pour maîtres mots : engagement, ténacité, réactivité, collaboration, sens des responsabilités, accompagnement, propositions.


- Les réussites majeures sont les lancements concomitants des offres post confinement :






	Evolution produit 1 : 16/06


	Lancement Produit 2 marché des entreprises et professionnels : 16/06


	Lancement Offre Produit 3 et Produit 4 : 18/06


	Concernant le produit « Dieu Grec », les étapes de validation dans les comités de la filiale sont opérées.


	
Gestion de 70 sujets annexes / connexes à ces projets de lancement dans ce contexte de confinement et d’école à la maison ».







- Management d’un apprenti avec un accompagnement de proximité malgré la distance.


- Aujourd’hui, après 5 années riches de challenges remportés, d’un engagement démontré auprès de ma direction, de compétences acquises en management / métier notamment grâce à l’accompagnement d’un alternant pendant 2 ans et à la prise en charge de sujets éclectiques (produit, process, communication, gestion, formations,…), je suis prête à élargir mes compétences, prendre de la hauteur et à remporter de nouveaux challenges. Mon objectif d’évolution est réel. »




Après ce petit tour d’horizon sur mon profil de salariée « exemplaire », je me présente : travailleuse acharnée et engagée, ayant démontré mon rôle de leader et d’expert dans des domaines pluridisciplinaires pour le compte de mon employeur et de la maison mère. Vous avez pu le constater, mes performances ont toujours été reconnues et confirmées, eut égard les notations reçues (Très satisfaisantes ou remarquables). Additionnellement, j’ai obtenu des feedbacks de collaborateurs confortant mon état d’esprit positif, mon professionnalisme, ma bienveillance, ma gentillesse (peut-être un peu trop), mon engagement, … bref, ma perfection à l’état pur. Plaisanterie mise à part, mon moteur principal depuis toujours est ma carrière et mon enfant, depuis sa naissance.


Le 29/01/2021, lors d’un échange planifié avec 20 collaborateurs, la DG a indiqué que sa porte était ouverte pour partager son envie d’évoluer.


Avant de solliciter un rendez-vous, je m’étais fixée pour objectif de finaliser la gouvernance du produit Dieu Grec, de la responsabilité de la maison mère au niveau « Monde ». Comme précisé dans mon bilan 2021 (pièce n°38 du dossier Prud’hommal), j’ai pu initier les échanges avec le « Global Governance Product Committee » en mars 2021. Après quatre mois de questions réponses (Q&A), de collaboration avec les différentes parties prenantes (Groupe, partenaire, Responsables Risques, Responsable partenariat), de revue des process (distribution, finances), de relances, j’ai obtenu la validation de la gouvernance « Monde » en juin 2021. Cette ultime validation implique le possible lancement du produit Dieu Grec et son référencement au sein du groupe de la maison mère pour une distribution dans d’autres pays. « Business to follow »…


Mon objectif étant atteint, je pouvais me concentrer sur mon projet professionnel d’évoluer sur un poste de « Responsable Produits ». Dans la mesure où le protocole standard d’évolution avait été suivi ; à savoir « évoquer le sujet auprès de mon manager » lors de mes entretiens annuels de 2017 à 2020 sans suite donnée, j’ai répondu à « l’appel du pied » de la Directrice Générale (DG) de l’entreprise.


C’est en juillet qu’il est intervenu.


Malheureusement, l’histoire le démontre, c’était un guet-apens et le point de départ d’un harcèlement collaboratif.


Le rendez-vous en question s’est très bien passé. J’ai évoqué l’ensemble de mes réalisations depuis 8 ans, démontrant un rôle en expansion et des responsabilités au-delà de mes réelles fonctions. Les points centraux de cet échange étaient la valeur que je souhaitais apporter au poste ciblé et les axes d’amélioration proposés pour optimiser l’activité. Sur le papier et de son point de vue, l’évolution était légitime. Mon souhait était de rejoindre la maison mère en remplaçant l’homologue de mon responsable, un certain chiffre romain.


Je l’avais épaulé en manageant ses actions dans l’ensemble des projets. Cela me semblait être une suite logique dans la poursuite de ma carrière au sein de mon entreprise dans laquelle j’étais investie (maison mère et filiale) avec le même engagement et la même loyauté depuis 2010. Et pourtant, ce fut loin d’être le paradis. Dès mon arrivée dans l’entreprise (maison mère marché des particuliers), je dus supporter ma première responsable. Elle m’avait fait comprendre dès mon arrivée que je n’étais pas la bienvenue. Elle avait d’ailleurs pris 15 jours de vacances en me laissant un peu de travail. Pendant la 1ère année, j’ai dû subir ses humiliations en réunion, me faisant comprendre que je n’étais pas à la hauteur. Je découvrais en effet les contours de mon nouveau métier et j’avais besoin d’un peu de temps et de travail pour monter en puissance. Additionnellement, pendant cette première année, je fus isolée de l’équipe qu’elle dirigeait de manière informelle. Mais, j’ai la tête dure et comme je suis intelligente, j’ai inversé la tendance avec le temps. Elle, passait son temps à la cafétéria, pendant que je gérai les projets. Ce qui m’allait très bien car mon travail était devenu un plaisir avec la constitution d’un réseau de pairs.


Par contre, lorsqu’arrivait la période des évaluations annuelles, les primes étaient discriminatoires représentant une centaine d’euros et les performances sous-évaluées. Comme mon objectif était de progresser au sein de l’organisation (maison mère ou filiale), et de changer de manager, j’ai tu jusqu’à présent cette période. Je ferme la parenthèse.


Revenons au sujet qui m’anime depuis 26 mois. La DG avait donc accueilli ma démarche positivement et m’avait précisée que mon évolution était effectivement légitime. Elle fut immédiatement dans l’action et planifia la semaine suivante un rendez-vous avec le DG de la maison mère. Je devais d’ici là partager le sujet avec mon responsable.


A la suite de cet entretien clé, j’ai donc évoqué avec mon N+1 ce rendez-vous. Il avait alors souligné qu’il aurait souhaité être informé de cette démarche. Je lui répondis que j’évoquais mon souhait d’évolution depuis 5 ans et que ce point d’échange visait à obtenir son soutien sur la suite envisagée, tel que demandé par la DG.


Le 06/07/2021, j’adressai un mail de remerciements à la DG pour sa disponibilité, son écoute et son aide sur mon projet d’évolution au sein de la maison mère. Je lui précisai également que j’avais répondu à sa demande en abordant avec mon manager la démarche engagée. Ce dernier avait confirmé son soutien quant à la sollicitation du Directeur « développement » de la maison mère.


Le 13/07/2021, mon manager commença son harcèlement qui se traduisait par des réunions durant lesquelles j’étais la cible.


Je poursuivis néanmoins les étapes du process et rencontrai le DG de la maison mère le 23/07/2021, qui avait déjeuné avec la DG de mon entreprise durant lequel elle avait appuyé ma candidature. Je lui exposai mon projet d’évolution et partageai ma volonté de poursuivre le développement de l’activité. Il m’indiqua qu’il me fallait planifier avec le directeur « développement » un rendez-vous pour évoquer les détails du poste.


Le 29/07/2021, le directeur « développement » a abordé les contours du poste en précisant que j’aurai un rôle transverse et que nous allions travailler ensemble. J’ai évoqué le décalage de classification et ai précisé que le périmètre nécessitait une connaissance sur les différents métiers. Il m’a rassuré en m’indiquant que de son point de vue, cela n’était pas nécessaire et que j’allais monter en compétences. Ce qu’il a fait lui-même dans le cadre de son parcours en prenant des responsabilités sur des postes dont il n’avait pas la pleine maîtrise.


Le directeur « business » a indiqué que l’annonce était en cours de rédaction et qu’il allait me la transmettre dans les jours à venir par mail, dès sa mise en ligne, pour officialiser ma candidature.


A l’issue de cet entretien, mon évolution semblait entérinée. Restait à gérer le formalisme.


2) Changement de cap lors de mes vacances à la montagne


Je partis en vacances peu de temps après et me connectai régulièrement à l’affût de son mail de délivrance. Ne voyant rien arriver, je lui transmis le 16/08/21 un rappel à son bon souvenir. J’y synthétisai le contenu de notre échange avec pour conclusion : « Comme nous en avons convenu, de manière à pouvoir postuler avec CV et Lettre de motivations, je souhaitais m’assurer de la mise en ligne effective de l’annonce. »


Le lendemain, il me répondit : « ..Nous allons prendre encore quelques semaines avec le Directeur Général pour prendre une décision sur la structure à mettre en place et les rôles dont nous allons avoir besoin pour gérer l’ensemble du périmètre cible.


Je te reviendrai avec plus de détails pour que nous puissions avancer sur la candidature »


Le 01/09/21, je le relançai avec Curriculum Vitae et Lettre de Motivation.


Le même jour, je rencontrai ma N+2, soit la DG adjointe. Elle confirma :




	« Son soutien pour continuer le développement de l’activité dans un esprit de collaboration entre filiale et maison mère.


	D’initier la participation de la filiale aux réunions business de la maison mère organisées par le directeur « développement ».





Le 10/09/21, le directeur « développement » planifia un nouvel échange durant lequel le discours fut « étonnamment » changeant, avec toute l’ironie du propos. Il fut en écho de l’échange avec ma N+2, mais laissait une ouverture pour une évolution :




	« Priorité des créations de postes donnée au recrutement d’un manager senior pour un scope de responsabilités de type classification 3


	Je serai contactée par le manager classification 3 dès annonce de sa nomination


	Il est en capacité d’avancer sur le 2ème poste pour manager l’équipe dédiée aux activités de mon domaine de compétences Je serai contactée par le manager classification 3 dès annonce de sa nomination »





Quoiqu’il en soit, selon les normes Groupe, à partir du moment où l’évolution du collaborateur est appuyée par deux membres du comité exécutif avec des notations sur 2 années successives « remarquable » ou « très satisfaisante », elle doit intervenir. En l’occurrence, la DG et la DG adjoint (ma N+2), le DG de la maison mère et le directeur « développement » soutenaient mon évolution.


Le 16/09/21, de manière à me positionner auprès de la personne à la classification 3, j’adressai un mail d’intention au directeur « développement » :


« Ce message fait suite à notre échange du 10/09 relatif au point d’étape sur le process de recrutement me concernant.


Durant cet entretien tu as pu m’indiquer que :




	La priorité des créations de poste avait été donnée jusqu’alors au recrutement d’un manager senior pour un scope de responsabilités de type classification 3


	Je serai contactée par le manager classification 3 dès annonce de sa nomination





Dans la mesure où le nom est officiel, puis-je la solliciter pour un rendez-vous et lui adresser mon CV en te copiant ? »


(La discrimination est donc formalisée).


Le jour même, il me répondit : « Laissons-lui le temps de découvrir ses équipes, mieux définir ses missions et imaginer sa structure cible.


Je lui ai déjà parlé de toi. »


3) Nouvelle « stratégie » managériale


Le 16/09/21, mon manager planifia un point d’1/2h avec pour objet « débrief ». Cet échange visait à me montrer la couronne du roi, mais il a surtout mis en lumière son comportement harcelant avec une tentative d’intimidation. Durant cet entretien d’une heure, qui devait durer ½ heure, il était revenu sur l’échange avec la DG et le fait d’avoir outrepassé ma ligne managériale directe. J’avais dû lui rappeler le contexte de ce rendez-vous initié par la DG et son appel du pied lors d’un échange avec une vingtaine de collaborateurs. J’avais également précisé que ma démarche s’inscrivait au-delà d’une volonté d’évolution et que je n’acceptais plus son fonctionnement. Pour exemple « la communication mise en ligne dans l’intra sur le projet ayant nécessité 497 heures de travail me concernant », mettant à l’honneur deux correspondants de la maison mère, qu’il avait transféré pendant mes congés, avec pour seul message « PI » (« Pour information »). Alors que j’ai mené le sujet avec détermination, engagement et résilience pendant 4 ans, sans rien lâcher, en identifiant et en traitant tous les sujets associés, justifiés par la preuve. Comme repris dans mes performances 2019, j’ai obtenu la validation du « Global Governance Committee », instance « Monde » de la responsabilité de la maison mère, permettant le lancement des deux produits et son référencement au sein du groupe pour une possible distribution dans d’autres pays.


Je ne l’ai pas écrit dans mes dossiers, mais je garde en mémoire l’attitude de la DG après cet échange. La DG était venue dans l’open-space avec ma N+2. Je travaillais, concentrée sur une analyse. Pas un bonjour de sa part, je restais donc silencieuse. La DG était passée derrière moi et s’était dirigée vers la fenêtre, sans mot dire. Puis elle était repartie. Le message était parfaitement compris. Je ferme la parenthèse.


Le 29/11/21, soit 2 mois et demi après la prise de fonctions du manager à la classification 3, j’adressai un mail au directeur « développement » étant dans l’attente d’une prise de contact dudit manager :


« Je me permets ce message après ces quelques mois depuis nos derniers échanges et souhaite confirmer avec toi la possibilité de contacter le manager à la classification 3 pour l’échange évoqué précédemment.


Ma volonté de rejoindre la maison mère pour l’accompagner et l’aider à développer l’activité business reste bien sûr, intacte ».


Le 17/12/21, mon manager planifia une réunion « évolution d’organisation : question / réponses »


Je refusai d’y participer car le Comité Social et Economique (CSE) ou Comité d’Entreprise avait confirmé à l’appui d’un organigramme présenté par la DG que mon poste était conservé en l’état.


« Comme partagé depuis le 05/07/2021, date à laquelle j’ai eu le plaisir de rencontrer la DG avec qui j’ai partagé mon projet d’évolution et qui soutient ma démarche car légitime, je me projette dans cette perspective d’évolution professionnelle en lien avec le travail réalisé avec engagement, persévérance, collaboration, résilience depuis 6 ans. Je formalise d’ailleurs ce souhait d’évolution dans les performances annuelles depuis 2017, en opérant et en partageant avec toi un bilan annuel des réalisations et concrétisations.


En effet, depuis 2015 j’ai, notamment, contribué activement au développement de l’activité avec les équipes. Pour mémoire, la liste des projets clés depuis 2017.


S’agissant de la nouvelle organisation, elle implique que je conserve mes fonctions. Je refuse donc cet échange. Aussi, comme évoqué avec toi les 6 et 13 décembre 2021, des raisons additionnelles motivent mon choix. »


Le 04/01/22, se déroule l’entretien de performance annuelle avec mon manager. La Revue de la performance 2021 est considérée comme étant « très satisfaisante ».




	Performance 2021 : Très satisfaisante – (Evolution salariale : (-) 0,54% versus 2020)




- Obtention, notamment, de la validation du « Global Governance Committee », instance « Monde » de la responsabilité de la maison mère, sur le lancement du produit Dieu Grec après 4 mois de « Questions / Réponses » avec les Responsables Risques du Groupe.




Durant l’entretien de performances, mon manager précise « ton évolution va intervenir dans les prochaines semaines »


Je formalise le point dans « les commentaires du salarié » associés à la performance avec la bienveillance utile et nécessaire :


« Je remercie en premier lieu mon manager pour la formalisation de son soutien sur mon projet d’évolution professionnel. J’espère que cette évolution interviendra, comme précisé par mon manager lors de cet échange, dans les prochaines semaines.


J’ajoute être en phase avec la notation attribuée : très satisfaisante »


Le 21/01/22, le manager à la classification 3 me contacte pour « me dire que le poste a été pourvu par une collaboratrice en retour de congé parental ».


Quelques jours après cet échange téléphonique, mon manager m’appelle sur un sujet ad hoc. Puis, il revient aux nouvelles sur le sujet « évolution ». Je lui indique que le manager à la classification 3 m’a contactée pour infirmer l’issue favorable. Questions posées lors de cet échange par mon manager : « pas trop déçue ? ». J’indique que non. Il insiste : « tu es sûre, t’es pas déçue ». Je précise que non et quoi qu’il en soit, dans la mesure où il m’a dit que mon évolution allait intervenir dans les prochaines semaines, je l’interroge sur la teneur de cette évolution. Il est alors revenu sur la formulation employée pendant l’entretien du 04/01, en indiquant « je t’ai dit : je te souhaite d’évoluer dans les prochaines semaines »


Une semaine plus tard, nouvel échange avec mon manager au cours duquel je me rappelle à son bon souvenir sur l’évolution qui va intervenir dans les prochaines semaines. Il me redit que la formulation employée était « je te souhaite d’évoluer .. » et ajoute que l’appel du manager à la classification 3 était de son initiative.


Cette chronologie relative à la période juillet 2021 – février 2022 a été formalisée par mail le 12/05/2022 à l’appui des mails rédigés systématiquement. Elle a été adressée à mon manager avec pour conclusion :


« Comme échangé pendant notre entretien d’hier :




	Ma démarche engagée initialement s’est inscrite dans une volonté constructive pour continuer le travail opéré et axer mon énergie sur le développement de l’activité.
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